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BAIL COMMERCIAL NU C.V.

R�sidence LE CHATEAU DES MAGNANS
Lieu dit Les Magnans - 04850 JAUSIERS

B�t. (*) Appartement 
N�

Type (*) Parking 
int�rieur

N�

Parking
Ext�rieur

N�

A

B

C

D

Studio       4 couch.

3 pi�ces 6 couch.

4 pi�ces 8 couch.

10 pi�ces 10 couch.

(*) Entourer la ligne concern�e.

ENTRE LES SOUSSIGN�S 

Monsieur (et,ou) Madame :…………………………………………………

Demeurant � : ……………………………………………………………….

Rue ou lieu dit : ………………………………………………………….…..

…………………………………………………………………………..

T�l domicile : Bureau : Portable :
Mail :

ci-apr�s d�nomm� "LE BAILLEUR"

ET
SARL OLEAGIM au CAPITAL de 40 000 €
RCS de DIGNE N� 488 346 412
Si�ge Social : Ch�teau des Magnans - 04450 JAUSIERS

ci-apr�s d�nomm� "LE PRENEUR"
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Pr�alablement au BAIL COMMERCIAL faisant l'objet des pr�sentes, il est expos� ce qui suit:

E X P O S E

Suivant acte re�u ou � recevoir et ce, avant les pr�sentes, par les Notaires de l’op�ration le 
BAILLEUR a acquis de la SARL LE CHATEAU DES MAGNANS en l'�tat futur d'ach�vement, un 
(des) appartement (s) ou un des chalets dans le programme d�nomm� :

R�sidence LE CHATEAU DES MAGNANS
Lieu dit Les Magnans

04850 JAUSIERS

dans un ensemble � destination de R�sidence de Tourisme Class�e Trois Etoiles et constituant

Un ou plusieurs lot (s) r�f�renc� (s) ci-dessous : 

REFERENCES COMMERCIALES REFERENCES COPROPRIETE

R�f B�timent R�f Appart R�f Parking R�f B�timent R�f Appart R�f Parking

La date d’ach�vement de la R�sidence est fix�e au mois de D�cembre 2006.

De son c�t�, le PRENEUR a con�u le projet de meubler et d'exploiter ladite r�sidence en R�sidence 
Tourisme Class�e Trois Etoiles. 

A cet effet, le PRENEUR doit prendre � bail commercial chacun des lots de ladite r�sidence, apr�s 
leur vente puis les sous-louer meubl�s aux futurs r�sidents.

Le PRENEUR verse ainsi un loyer au BAILLEUR quel que soit le taux d'occupation r�el du local, et 
doit aussi respecter les dispositions li�es � l’arr�t� du 14 f�vrier 1986 fixant les normes de 
Classement des R�sidences de Tourisme.

Ceci EXPOSE, il est pass� au BAIL COMMERCIAL, objet des pr�sentes.
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BAIL COMMERCIAL

ARTICLE 1. BAIL

Par les pr�sentes, le BAILLEUR donne � bail, � titre commercial, conform�ment aux dispositions du 
chapitre V du titre IV du livre I du Code de Commerce et aux dispositions du d�cret N�53.960 du 30 
Septembre 1953 modifi� actuellement en vigueur, au PRENEUR qui l'accepte, sous les clauses et 
conditions tant g�n�rales que particuli�res ci-apr�s fix�es, les lots d�sign�s dans l’expos� qui 
pr�c�de.

Telle que leur consistance, tant mat�rielle que juridique, r�sulte des plans et descriptifs annex�s � 
l'acte de vente vis� en l'Expos� et du R�glement de Copropri�t�, pi�ces dont le PRENEUR 
reconna�t express�ment avoir eu connaissance. Il en fera son affaire personnelle sans recours 
contre le BAILLEUR.

ARTICLE 2. PRISE D’EFFET ET DUREE DU BAIL

La date d’effet du pr�sent bail est fix�e au 1er janvier 2007, pour toutes les ventes r�gularis�es par 
acte authentique avant cette date et au lendemain de la date de la signature de l’acte authentique 
pour toutes les ventes r�gularis�es apr�s cette date.

Le pr�sent bail est consenti et accept� pour une dur�e ferme de NEUF (9) ANN�ES et DEUX (2) 
MOIS, sans facult� pour le PRENEUR de donner cong� � l’expiration d’une p�riode triennale dont le 
d�lai court � partir de la prise d’effet ci-dessus et ce par d�rogation aux dispositions de l’article L 
145– 4 du code du commerce

A l’expiration de la p�riode de neuf ans et deux mois et � d�faut de cong� donn� par l’une ou l’autre 
des parties conform�ment � la r�glementation en vigueur, le pr�sent bail se poursuivra tacitement.

La partie qui voudra mettre fin au bail, au terme de celui-ci, devra donner cong� � l'autre par acte 
extrajudiciaire ou par lettre recommand�e avec accus� de r�ception au moins SIX MOIS avant 
l'�ch�ance du bail.
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ARTICLE 3. DESTINATION

La destination exclusive est l'exercice par le PRENEUR d'une activit� d'exploitation de R�sidence de 
Tourisme Class�e Trois Etoiles consistant en la sous-location meubl�e des logements situ�s dans 
ladite R�sidence.

Le PRENEUR est, en cons�quence, de plein droit autoris� � consentir toutes sous-locations, sous la 
r�serve qu'il respecte les obligations r�sultant du pr�sent paragraphe et celles stipul�es sous le 
paragraphe "SOUS-LOCATION", Article 6 du pr�sent contrat.

En outre, le PRENEUR s'oblige express�ment, dans le cadre de la destination ci-dessus fix�e, � 
meubler les logements et � offrir aux r�sidents, les services et prestations para-h�teli�res 
n�cessaires � la non remise en cause du r�gime fiscal dont b�n�ficie l’acqu�reur.

Et plus sp�cialement, il s’oblige � rendre ces services et prestations au moins conform�ment aux 
prescriptions de l’article 261 D4� du C.G.I. et de l’instruction administrative du 11 Avril 1991, 
N�3A9.91 de mani�re � ce que la pr�sente location soit soumise � la TVA. et ce, pendant toute la 
p�riode de validit� des pr�sentes. 

ARTICLE 4. CHARGES ET CONDITIONS

Le pr�sent bail est consenti et accept� dans les charges et conditions ordinaires et de droit et, en 
outre, sous celles suivantes que le PRENEUR s'oblige � ex�cuter sans pouvoir exiger aucune 
indemnit� ni diminution de loyer.

Etat des Lieux

Le PRENEUR prendra les lieux lou�s dans leur �tat au jour de l'entr�e en jouissance, �tant pr�cis� 
que ceux-ci seront � l'�tat neuf et tels que d�finis par les divers documents vis�s plus haut.

Entretien et r�parations

Le PRENEUR supportera les r�parations locatives vis�es au D�cret 87.712 du 26 Ao�t 1987 dans 
sa r�daction � ladite date, toutes autres r�parations incomberont au BAILLEUR.

Il reste entendu que le PRENEUR ne prendra en charge ces d�penses que pour autant qu’elles ne 
correspondent pas aux r�parations vis�es � l’article 606 du Code Civil. 

Le PRENEUR devra pr�venir par �crit le BAILLEUR de tous d�sordres dans les lieux lou�s qui 
rendraient n�cessaires des travaux ou interventions incombant au BAILLEUR.
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Am�liorations

Le PRENEUR ne pourra faire dans les lieux lou�s, sans l'autorisation expresse et par �crit du 
BAILLEUR, aucune d�molition, aucune transformation, aucun percement de mur ou de cloison, 
aucun changement de distribution, ni aucune sur�l�vation. Ces travaux, s'ils sont autoris�s, auront 
lieu sous la surveillance de l'architecte du BAILLEUR dont les honoraires seront � la charge du 
PRENEUR.

Dans le cas o� des transformations, am�liorations ou am�nagements seraient impos�s par un 
quelconque r�glement existant ou � venir en raison de l'activit� ou de l'occupation des lieux par le 
PRENEUR, ce dernier est d'ores et d�j� autoris� � les faire sous la r�serve qu'il justifie 
pr�alablement au BAILLEUR, de leur caract�re obligatoire, le PRENEUR en supportera la charge.

Ces travaux seront ex�cut�s sous la surveillance de l'architecte du BAILLEUR dont les honoraires 
seront � la charge du PRENEUR.

Les travaux de transformation ou d'am�lioration qui seront faits par le PRENEUR, sans l'autorisation 
du BAILLEUR, ne donneront lieu par ce dernier � aucune indemnit� au profit du PRENEUR, la 
pr�sente disposition ne pourra cependant en aucun cas, s'interpr�ter comme une autorisation tacite 
de la part du BAILLEUR de proc�der � de tels travaux, ce dernier se r�servant la possibilit� de 
demander � tout moment la remise des lieux en �tat primitif en cas de travaux non autoris�s.

M�me autoris�s, les travaux de transformation, d'am�nagement ou d'am�lioration faits par le 
PRENEUR, ne donneront lieu � aucune indemnit� de la part du BAILLEUR en fin de bail ou au 
d�part du PRENEUR.

En toute hypoth�se, le PRENEUR ne pourra, en fin de jouissance, reprendre, aucun des �l�ments 
ou mat�riels qu'il aurait incorpor� au bien lou�, � l'occasion d'une am�lioration ou d'un 
embellissement, si ces �l�ments ou mat�riels ne peuvent �tre d�tach�s sans �tre fractur�s, 
d�t�rior�s ou sans briser ou d�t�riorer la partie du fonds � laquelle ils sont attach�s: cette disposition 
ne fera cependant pas obstacle au droit du BAILLEUR de demander la remise en l'�tat primitif pour 
le cas o� les travaux ou am�liorations auraient �t� ex�cut�s sans son autorisation.

Enseigne

Le PRENEUR pourra installer toute enseigne ext�rieure indiquant son activit� � la condition 
expresse d'obtenir toutes les autorisations administratives n�cessaires.

Cette installation sera, bien entendu, r�alis�e aux frais du PRENEUR et entretenue en parfait �tat, � 
ses frais.



Bail Commercial R.F avec C.V. MAJ N�5 du 23.01.06

R�sidence LE CHATEAU DES MAGNANS – 04850 JAUSIERS 6

Contributions, taxes et charges diverses

Ind�pendamment des charges de r�parations et d'entretien ci-dessus, le PRENEUR supportera 
l'ensemble des charges et prestations (�ventuellement au prorata des milli�mes) n�cessaires � 
l'entretien courant et au fonctionnement, et celles que la loi et les usages mettent � la charge des 
locataires, (et notamment : eau, �lectricit�), de toute nature contract�e pour l'immeuble pour la 
responsabilit� du BAILLEUR et notamment toutes charges aff�rentes aux services de para-
h�tellerie.

Bien entendu, le PRENEUR acquittera l'ensemble des taxes fiscales ou para-h�teli�res et imp�ts 
d�coulant de son activit�, ainsi que la taxe de balayage et d'enl�vement des ordures m�nag�res 
ainsi que toute nouvelle contribution, taxe municipale pouvant �tre mise � la charge des locataires.

Le BAILLEUR conservera la charge de ses imp�ts ainsi que la taxe fonci�re, sous r�serve de la taxe 
de balayage et d'enl�vement des ordures m�nag�res, ainsi que les charges de copropri�t� r�put�es 
non r�cup�rables au sens du D�cret 87.713 du 26 Ao�t 1987, et la prime d’assurance li�e � son 
statut de BAILLEUR.

ARTICLE 5. CESSION

Le PRENEUR pourra c�der son droit au pr�sent bail � tout exploitant de renomm�e ou de situation 
�quivalente � la sienne.

Dans ce cas, le BAILLEUR devra en �tre avis� pr�alablement et par lettre recommand�e avec A.R., 
et le PRENEUR restera garant solidaire du cessionnaire jusqu'� la fin du bail pour l'ex�cution de 
toutes les charges et conditions.

Tout autre cas de cession n�cessite l'accord et l'agr�ment pr�alablement du BAILLEUR.

ARTICLE 6. SOUS-LOCATION

Comme il a �t� dit ci-dessus, le PRENEUR est autoris� de plein droit � sous-louer avec les r�serves 
qui suivent :

 Cette autorisation ne vaut que pour une sous-location conforme � la destination d�finie 
plus haut.

 Les sous-locataires n'auront aucun lien juridique avec le BAILLEUR, le PRENEUR 
restant seul responsable vis-�-vis des r�sidents � quelque titre que ce soit.

Enfin, il est sp�cialement insist� sur l'obligation qu'aura le PRENEUR, notamment par 
l'�tablissement d'un r�glement int�rieur, d'imposer aux futurs r�sidents le respect de certaines r�gles 
pour le maintien du standing de la R�sidence (calme, propret�, s�curit�....). 



Bail Commercial R.F avec C.V. MAJ N�5 du 23.01.06

R�sidence LE CHATEAU DES MAGNANS – 04850 JAUSIERS 7

ARTICLE 7. ASSURANCE

Le PRENEUR sera tenu de contracter aupr�s d'une ou plusieurs compagnies d'assurances 
repr�sent�es en France, une ou plusieurs polices d'assurance garantissant les risques d'incendie 
d'explosion et le d�g�t des eaux, couvrant le bien immobilier, les biens mobiliers et les �l�ments 
d'�quipement dissociables garantissant les lieux lou�s, les risques locatifs, les recours des voisins et 
des tiers.

Il garantira �galement les risques de responsabilit� civile et tous les risques sp�ciaux (pollution 
notamment) inh�rente � son activit� professionnelle et � son occupation des lieux.

Il devra justifier de ces assurances et de l'acquit des primes � toutes r�quisitions du BAILLEUR.

Le PRENEUR se r�serve la facult� de souscrire toute assurance de responsabilit� professionnelle.

Il ne pourra, en aucun cas, tenir pour responsable le BAILLEUR de tout vol qui pourrait �tre commis 
dans les lieux lou�s. Il ne pourra r�clamer aucune indemnit� ni dommages int�r�ts au BAILLEUR 
de ce chef.

ARTICLE 8. VISITE DE LIEUX

Le PRENEUR devra laisser le BAILLEUR, son architecte, tout entrepreneur, ouvrier et toute 
personne, autoris�s par lui, de p�n�trer dans les lieux lou�s pour constater leur �tat, quand le 
BAILLEUR le jugera � propos et ce, sur rendez-vous.

Il devra laisser visiter les lieux par le BAILLEUR en cas de r�siliation, pendant une p�riode de 6 mois 
pr�c�dent la date pr�vue pour le d�part du PRENEUR. Ces visites pourront avoir lieu les jours 
ouvrables, de 9 heures � 12 heures et de 14 heures � 18 heures. Il en sera de m�me pour 
d'�ventuels acqu�reurs en cas de mise en vente des biens lou�s. 



Bail Commercial R.F avec C.V. MAJ N�5 du 23.01.06

R�sidence LE CHATEAU DES MAGNANS – 04850 JAUSIERS 8

ARTICLE 9 - LOYER - REVISION DU LOYER

Loyer

Le pr�sent bail est consenti et accept� moyennant un loyer annuel assujetti � la TVA au taux en 
vigueur lors de son paiement (actuellement 5,5%) de : 

Loyer en num�raires……………………………………………………………………………………….€ HT

Cr�dit Vacances………………………………………………………..……………………….………….€ HT

Loyer annuel TOTAL……………………………………………………………………………………....€ HT

Soit un LOYER ANNUEL TOTAL TTC. de ……………………………………………..…………………€
(en chiffres) (TVA 5,5%).

Soit un LOYER ANNUEL TOTAL TTC de …………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………..…€
(en lettres)

Le loyer d�fini ci-dessus s’entend pour une activit� locative s’�talant, pour le PRENEUR, sur une 
p�riode de 12 (douze) mois par an.

De convention expresse entre les parties, en raison des suj�tions particuli�res support�es par le 
PRENEUR pour le d�marrage de la r�sidence, celui-ci b�n�ficiera d’une franchise de loyer de deux 
mois de sorte que le paiement du loyer sera d� deux mois apr�s la prise d’effet du pr�sent bail.

Le PRENEUR s'oblige � payer ledit loyer en num�raire au BAILLEUR � terme �chu en quatre 
�ch�ances le dernier jour du mois de chaque trimestre suivant soit le 31 Mars, 30 Juin, 30 
Septembre, 31 D�cembre de chaque ann�e.

Tous les r�glements auront lieu au domicile du BAILLEUR ou en tout autre endroit indiqu� par lui, 
dans le mois qui suit la date d’�ch�ance.

Cr�dit vacances

Le BAILLEUR b�n�ficie d’un cr�dit vacances pour le montant d�fini ci-dessus.

Le BAILLEUR pourra r�server tous types d’appartements de la R�sidence, aux conditions du tarif 
public du PRENEUR, duquel sera d�falqu� le montant du cr�dit vacances.

Il pourra l’utiliser dans l’ann�e qui co�ncide avec le paiement du loyer en num�raire sans pouvoir �tre 
report� sur les exercices suivants 

Cette facult� de r�servation constitue au plan fiscal un avantage en nature.
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Modalit�s de r�servation li�es au cr�dit vacances

Le BAILLEUR devra notifier chaque ann�e au PRENEUR les s�jours qu’il souhaite r�server au plus 
tard :

 Le 31 Ao�t pour la saison d’hiver
 Le 1er mars pour la saison d’�t�

Pass�es ces dates, les demandes de s�jour ne pourront �tre accept�es que dans la mesure des 
places disponibles.

Le PRENEUR confirmera au BAILLEUR les s�jours qu’il aura r�serv�s.

Modalit�s d’occupation li�es au cr�dit vacances

Pendant la p�riode d’ouverture fix�e chaque ann�e par le PRENEUR, le BAILLEUR b�n�ficiera des 
prestations de service identiques � celles offertes aux R�sidents touristes � savoir :

 Accueil
 Fourniture de linge de maison.
 Un d�poussi�rage de l’appartement une fois par semaine sachant que tout nettoyage 

suppl�mentaire donnera lieu � facturation.
 Animation.
 Acc�s � la piscine et autres �quipements selon usage d�fini par le Gestionnaire

Lors de ses s�jours, le BAILLEUR pourra utiliser tous les services payants propos�s aux touristes. 
Ils seront factur�s et r�gl�s sur place � la fin de chaque s�jour.

A l’instar de tous les R�sidents Touristes, le BAILLEUR sera tenu de respecter les dispositions du 
r�glement int�rieur lors de ses s�jours et sera tenu responsable des �ventuelles d�gradations de 
son fait, constat�es lors de son d�part.

R�vision du Loyer

Les parties conviennent express�ment que le loyer en num�raire, ainsi que le budget vacances, 
d�finis ci-dessus seront r��valu�s chaque ann�e � la date anniversaire de l'entr�e en jouissance du 
pr�sent bail. La variation sera �tabli � hauteur de soixante dix pour cent de l’indice du Co�t de la 
Construction publi� par l'Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques (INSEE) sans 
pouvoir �tre sup�rieure � 2% l’an. Pour le calcul de cette variation, il est express�ment convenu que 
l'indice de base � prendre en consid�ration sera le dernier indice connu au 31 D�cembre 2006.
L'indexation prendra effet sans que les parties soient tenues � aucune notification pr�alable.

R�gime de tva

Le BAILLEUR et le PRENEUR entendent soumettre le loyer du pr�sent bail au r�gime de la TVA. 
Le BAILLEUR, conform�ment � l'article 293 F du Code G�n�ral des Imp�ts, d�clare express�ment 
opter pour l'assujettissement � la TVA et renonce � la franchise de base.
Le BAILLEUR s’oblige � ne pas remettre en cause cette clause pendant toute la dur�e du bail.



Bail Commercial R.F avec C.V. MAJ N�5 du 23.01.06

R�sidence LE CHATEAU DES MAGNANS – 04850 JAUSIERS 10

Force majeure

De condition expresse entre les parties, le r�glement du loyer sera suspendu en cas de force 
majeure interrompant l’activit� du PRENEUR (tels que tremblement de terre, �tat de guerre ou 
si�ge, entrave � la libre circulation de personnes et des biens…).

ARTICLE 10. CLAUSE RESOLUTOIRE

Il est express�ment convenu qu’en cas de non ex�cution par le PRENEUR de l’un quelconque de 
ses engagement et, notamment en cas de non paiement des loyers � l’une des �ch�ances, ou de 
non respect des obligations figurant sous l’article 3 � DESTINATION �, le BAILLEUR aura la facult� 
de r�silier de plein droit le pr�sent contrat. Cette r�siliation interviendra un mois apr�s une mise en 
demeure ou une sommation de payer rest�e infructueuse, sans qu’il soit besoin de former une 
demande en justice.

ARTICLE 11. ELECTION DE DOMICILE

Pour l'ex�cution des pr�sentes, les parties font �lection de domicile au Si�ge Social du PRENEUR.

ARTICLE 12. ATTRIBUTION DE JURIDICTION

Pour tout litige pouvant na�tre de l'interpr�tation ou de l'ex�cution des clauses du pr�sent bail, il est 
fait attribution de juridiction aux tribunaux du lieu de situation de l'immeuble lou�.

Fait �              , Le En 3 exemplaires originaux.

LE BAILLEUR LE PRENEUR
(Lu et Approuv�) (Lu et Approuv�)


